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LA REDACTION DES LOIS 


EN LANGAGE ORDINAIRE 


Jonathan Swift ecrivait des 1726, dans Les Voyages de 

Gull iver: 

IIO ans ce pays, il nlest pas permis de rediger une 10i 

en plus de mots qulil nly a de 1ettres dans leur al ­

phabet, qui n lest compose que de vingt-deux lettres: 

il y a meme tres peu de lois qui s letendent jusqu la 

cette longueur. Elles sont toutes exprimees dans 1es 

termes les plus c1airs et 1es plus simples, et ces 

peup1es ne sont ni assez vifs ni assez ingenieux pour 

y trouver p1usieurs sens: c lest d lailleurs un crime 

capital que d lecrire un commentaire sur aucune 10i. 

llegard de la justice civile ou criminelle, ils ont si 

peu de precedents, qu 'il s ne peuvent se vanter d 'un 

grand savoir dans 1 june ou dans 1 'autre. 1I 

Comme on voit, 1e prob1eme de la elarte des lois ne 

date pas d'hier et precedait dlau moins quelques siec1es les 

remous americains des annees 1960-1970. Leurs vagues que 

1 Ion ressent jusqu liei vous font les victimes de 1 a eonferen­

ce dont je vous afflige presentement. 
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Ce renouveau d'interet pour des lois plus comprehensi­

bl es n 'est pas encore stabil i se, ni encore suffi samment nuan­

ce, de sorte qu 'en cette matiere, comme en d 'autres, les op­

positions ne sont pas encore reconciliees et 1 'usage du lan­

gage ordinaire pour la redaction des lois a ses defenseurs et 

ses adversaires. Ils ont cependant quelque chose en commun, 

ils croient que la vertu reside dans le juste milieu. Je 

vous communique done rna version du juste milieu. 

Les lois qu'edicte le legislateur doivent tendre a 

etre directement et immediatement comprises par ceux dont 

e11es reglent 1a conduite; a cette fin, la regle de droit 

doit etre exprimee dans de~ mots, une syntaxe et un style 

qu 'util isent communement les sujets de droit pour communiquer 

entre eux. En d 'autres termes, pour etre connues et obser­

vees, 1es lois doivent etre ecrites dans un 1angage courant, 

usue1, celui de la vie quotidienne. On doit done, dans 1a 

mesure du possible, s 'exprimer dans 1es lois comme on 

s 'exprime dans la vie de tous les jours. Voila tres sommai­

rement expose le precepte de 1a redaction des lois en langage 

ordinaire, prece-pte qui, adm.ettons-le, par son objectif d 'ac ... 

cessibi1ite optimale du texte 1egis1atif, parait devoir s'im­

poser d'emb1ee a tout redacteur de lois, dont la tache pre­

miere consiste precisement a faire bien saisir par les sujets 

de droit, la vo10nte du legislateur. 
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Cependant, est-il si certain que 1 'usage du langage 

commun permette d 'atteindre cet objectif d'accessibi1ite? 

Dans que11e mesure ce langage satisfait-il aux exigences de 

1 'expression de la regle de droit, notamment celles de 

clarte, de precision, de concision et de simplicite? Voila 

les deux principales questions auxquelles nous tenterons de 

fournir quelques elements de reponse dans cet expose. 

D'abord, il faut constater que le langage de la loi 

puise necessairement aux memes sources que la langue du peu­

ple, c 'est-A-dire que 1e 1angage 1egis1atif s 'elabore avant 

tout a partir des elements de 1a langue en usage chez 1es 

sujets de droit. Le 1angage de la 10i n'est donc pas autono­

me: i1 se construit essentie11ement a partir de la grammaire 

et du vocabu1aire courants, comme les ont codifies notamment 

le Larousse, 1e Robert et le "Bon Usage" de Grevisse. Ainsi, 

le fond du langage legis1atif correspond 1argement a ce1ui de 

1a langue utilisee par 1a communaute des usagers. 

Vu sous cet angle, i1 peut semb1er a premiere vue 

etonnant que 1 'on ait encore a s 'interroger sur 1 'opportunite 

de 1a redaction des lois en 1angage courant, dans la mesure 

ou, comme on vient de le voir, 1e langage de 1a 10i doit, 

pour etre intelligible et accessible, partager 1e meme lit 

1inguistique, si l'on me permet 1 'expression, que le langage 

commun. Dans 1a mesure ou 1. langue ordinaire offre le degre 

de precision necessaire a la regle de droit, ses termes, sa 
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syntaxe et son style s'imposent pour des raisons de commodite 

et de clarte. C'est sans doute pour ces motifs que sont gra­

duellement disparues de nos lois les locutions latines, 1es 

constructions ou termes rares, savants, archaiques ou abusi­

vement techniques, qui tiennent davantage du jargon juridi­

que. A titre indicatif, mentionnons ici 1 'abandon des ex­

pressions "ladite", "dudit", "susmentionne", "ci-apr~s" au 

profit de tournures plus usue1les. Notons 1e remp1acement du 

terme "nonobstant" par "ma1gre", 1 'abandon de formules comme 

"tout tel prisonnier", "i ces causes", "i1 est loisib1e i", 

etc. 

Pourtant si, pour une meil1eure comprehension de la 

r~gle de droit, 1e langage 1egislatif doit uti1iser autant 

que possible les elem~nts de la langue commune, paradoxale­

ment, i1 n 'a d 'autres choix que de s 'en distinguer et consti­

tuer un langage particulier, propre a la communication juri­

dique. Rediger les textes de lois avec le vocabulaire, la 

syntaxe, les tournures et le style du langage courant nous 

para't, dans une large mesure, un exercice perilleux. P1u­

s;eurs raisons, 
-
d 'ordre 1inguistique et juridique, peuvent 

expliquer la modification ineluctable du 1angage ordinaire 

10rsqu'il veut servir a la communication juridique. 

Une premi~re raison, simple mais fondamentale, est que 

le langage des lois est essentiellement ecrit. Le langage 

courant est calque sur la "langue parlee", une langue qui, 



5 

me me dan s c e r t a ins j 0 urn a u x d 1 i n form a t ion, s 1 e n tend p 1utot 

qu 'elle ne se lit, car proprement au service de la vie, du 

concret, de l'action quotidienne, plus libre et souvent moins 

respectueuse des regles grammaticales. 

Dans ce contexte, bien que les deux langues doivent 

tendre 3 se rapprocher, i1 serait inquietant que le langage 

legislatif s'alimente trop a la langue populaire parlee ou 

meme ecrite, d lautant" plus que celle-ci, et ceci vise davan­

tage la langue parlee, se developpe frequemment en marge des 

formes grammaticales et de la syntaxe classique, que ce soit 

par des simplifications et des elisions ou par la penetration 

de particularismes canadiens, de termes regionaux ou de bar­

barismes. 

Ainsi que le notait avec beauco"up d 13 propos mon 

predecesseur, monsieur Alain-Fran~ois Bisson, on ne peut que 

demeurer perplexe face 3 ce precepte de la redaction des lois 

en langage courant; ainsi ecrivait-il: 

"Le precepte serait bon si le#modele 1 'e­
tait". Citant Paul Valery: "Ecrire comme 
on parle, etait peut-etre un bon conseil 
3 l'epoque ou lion parlait bien." Et mon­

IIsieur Bisson de continuer: Or, non 
seulement le langage commun se preoccu­
pe-t-il assez peu de precision technique, 
ce qui est comprehensible, mais i1 n1est 
plus guere, en cette seconde moitie du 
XXe siecle, que la dissemination - par
snobisme de masse, si lion ose dire - du 
sabir vehicule par les grands moyens de 
communication: meprises de vocabulaire, 
syntaxe grossierement fautive ou entor­
tillee, anglicismes sournois~ tics d'ex­
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pression pseudo-savante caracterisent 
notre 1angage commun" (1). Fin de la 
citation. 

En somme, le langage ordinaire n'etant pas necessaire­

ment !'ynonyme de bon usage, c 'est done avec beaucoup de dis­

cernement et de prudence que le redacteur de lois doit s 'en 

inspirer. 

Mais c 'est surtout par leur difference d 'objets, leur 

finalite propre que lion peut 1e mieux expliquer 11ecart qui 

s'est cree entre 1e langage de la loi et le 1angage usuel, et 

comprendre pourquoi 1 'un ne peut etre reduit a 1 'autre. Le 

1angage commun, comme on 1 la VU, se construit d 'abord comme 

moyen d 'expression verbale de 1 a vie quotidienne des membres 

d june societe, qu lil s 'agisse de leurs _besoins, de leurs sen­

timents, de leurs opinions et de leurs volontes ou habitudes. 

Par c~ntre, le langage utilise dans les lois exprime, par un 

processus complexe de conceptualisation et de generalisation, 

les droits et obligations des justiciables, et etablit ce 

qui, dans une situation donnie, leur est permis ou prohibe 

ainsi que les sa~ctions qui leur seront applicables au cas de 

contravention. 

(1) 	 BISSON, Alain F., "Sur quelques pages de Montaigne: 
surabondance et imperfect10n des 101S" In Langage du 
gro1t et traduct1on, tonseil de 1a langue fran~aise, 
Editeur officiel du Quebec, 1982, p. 317. 
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Du caractere regulateur et de la force obligatoire de 

la regle de droit, ainsi que des consequences juridiques, 

civiles ou penales decoulant de son inobservation, provient 

le besoin d lune securite juridique maximale qui ne peut etre 

obtenue que par un langage legis1atif offrant un haut degre 

de precision, superieur a ce1ui que presente en general le 

1 angage commun pour qui 1 'impreci sion a moi ns de consequen­

ces. Cette precision et cette particularisation du langage 

legislatif doit necessairement passer par certaines exigences 

techniques et par la necessite de recourir a certaines ex­

pressions et tournures propres au domaine du droit, soit par­

ce que des institutions et des concepts juridiques n lont tout 

simp1ement pas de denomination dans le langage courant (c lest 

1 e cas des not ion s d lordre pub 1 i c, de qua s i - con t rat, dec 0 n­

trat nomme, de clause resolutoire, d'abrogation, de quasi-de­

l it, etc.), soit encore parce qu len passant dans le champ 

juridique diverses expressions usuelles acquierent un sens 

tres precis ou des effets particu1iers. 11 en est ainsi des 

mots "aliments", "residence", "immeuble", "meuble", et egale­

ment de la transaction du code civil que le langage popu1aire 

assimile davantage a quelque chose de louche, de la posses­

sion prevue au meme code et dont la television nous montre la 

version diabolique. 

Je sais par ailleurs que les murs des tavernes se ren­

voient rarement en echo des mots comme "societe d'acquet", 

"droit reel", "fiducie", "enrichissement sans cause", si ce 

• 
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I I 

n 'est entre avocats. Mais que font-il s dans les tavernes? 

La presomption de paternite est traitee en ces lieux en ter­

mes plus crus. Redhibitoire? Redis pour voir! Et pourtant, 

leur emploi est de rigueur pour la protection meme de ceux 

qui ont peine a en saisir le sens. 

Ces particularismes de vocabulaire du langage juridi­

que, contribuent a amplifier l'ecart entre ce langage et le 

langage populaire, car ce dernier a la difference du premier 

jouit de la double capacite de vehicu1er des termes ayant 

soit plusieurs sens ou ayant une signification tres elasti­

que. En termes plus sophistiques, on parlera de "polysemie 

universe1le" ou de "texture ouverte". Le 1angage ordinaire 

s 'accomode bien de cette f1exibilite car il n'a pas besoin 

d 'ide n t i fie r 0 u de deol i mitera u - del a d '-un c e r t a i n de 9 r e 1 e s 

con c e p t s con ten u s dan s 1este rm e s . C e pen dan t, i 1 e n vat 0 u t 

autrement dans 1e domaine juridique ou le sujet de droit doit 

etre en mesure de connaitre avec une rigoureuse precision les 

cas d 'app1 ication de 1 a 10i et les resultats de cette appl i­

cation. A cet egard, l'un des plus surs moyens dont dispose 

le redacteur pour obtenir le degre de precision et de securi­

te requis de 1 'enonce juridique demeure 1 'emploi de 1 'expres­

sion juste, peu importe son caractere technique ou scientifi­

que. En effet, 1es termes ou combinaisons de termes choisis 

par 1e redacteur de lois pour enoncer les concepts ou 1es 

institutions doivent etre ceux qu 'utilise la communaute juri­

dique pour leur denomination, avec la signification, la por­
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tee et 1es effets juridiques qu lils ont acquis, par leur usa­

ge dans 1a legislation, 1a jurisprudence et 1a doctrine. 

Considerons par exemp1e 1e Code civil. Alors que per­

sonne ne met en doute 1a qua1ite et 1a pertinence de sa lan­

gue, i1 n'empeche que ce monument depasse, par les expres­

sions qu lil emp1oie, plusieurs de ses 1ecteurs et souvent des 

plus avertis. Pourtant, chaque institution juridique qu'il 

contient est ciselee avec preciston, les definitions affinees 

et ma1gre tout, i1 est encore piege par des mots dont 1es 

redacteurs n 'avaient pas, aux dires de la jurisprudence, 

resserre suffisamment le sense Ainsi, alors que tout le 

monde croyait que 1a notion, deji assez technique, de bail 

emphyteotique s 'etait stabilisee, nous _avons dQ legiferer 

d lurgence et retroactivement encore, pour inserer dans sa 

definition des notions supplementaires dont 1 'absence en 

transformait la nature. 

Allez sur la rue et demandez au hasard des rencontres 

ce qu lest 1 lemphyteose, on vous dira sans doute que c lest une 

ma1adie voisine de la sclerose ou de llosteoporose. Doit-on 

pour autant, en contre courant des tribunaux, re1acher 1e 

ti ssu juridique par 1 'emplo; d 'un terme p1 us courant? 

De 1a meme fa~on, il faudra parfois parler de resilia­

tion, de resolution ou de rescision de contrats, selon 1es 

situations et les effets juridiques vises, plutot que dlannu­
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lation, bien que ce dernier terme soit celui le plus couram­

ment en usage dans le public. 

11 ne saurait etre question, par souci IIrepublicainll, 

de rediger les lois dans un langage plus libre et moins tech­

nique, non plus que dans un langage plus descriptif et expli­

catif. 

En effet, la connaissance par le grand public du sens 

et de la portee exactes des termes techniques ou scientifi­

ques, pour 1esquel s i1 n 'a qu 'une perception approximative 

n'est pas et ne saurait etre le critere pour decider de leur 

usage dans une 10i. Il n'empeche que, 1e cas echeant, ce 

sont ces termes qui doivent etre employes dans les lois, sur­
-

tout pour des motifs "de precision et de securite juridique, 

mais aussi en raison meme de la clarte et de 1a concision que 

doit avoir l 'enonce juridique. Le remp1acement de termes 

techniques par des termes plus usuels, accompagnes de peri­

phrases explicitant leur sens, serait en general de nature a 
compromettre 1 'homogenei te du 1 angage et a creer de graves 

-
distorsions desservant a la fois la langue du droit et du 

quotidien. En effet, l'utilisation dans un texte de loi des 

termes techniques appropries mais accompagnes, pour en faci­

1 iter la comprehension par le grand public, d 'une description 

ou d'un rappel de leurs effets juridiques, en plus de causer 

une lourdeur excessive de ces textes, compromettrait, ne 

serait- ce que de ce seul fait, leur inte11igibilite; et que 
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dire des risques d lomission. Devrait-on arreter cet exercice 

pedagogique aux frontieres du zezaiement et de llinsulte? 

Bref, la loi nla pas a etre redigee de maniere a constituer 

un instrument de vulgarisation ou dlenseignement du droit. 

Comme autre facteur expl iquant 1 lecart entre les deux 

langages, notons que 1a precision, 1a c1arte et la concision 

du langage 1egislatif tiennent pour beaucoup au caractere 

organise de la langue du droit en general, j lallais dire au 

caractere systemique de cette langue. Car quoique la recher­

che des qualites que lion exige du langage legis1atif soit 

propre a toute espece de langage, nous sommes d lavis que le 

red act e u r d0 itte n i r p0 u r a c qui s que 1este rm e s qui i1 u t i1 i s e 

s linserent dans un systeme legislatif et un ordre juridique 

preexistant, qui a sa termino1ogie propre, son reseau de mots 

et de concepts precises par la jurisprudence et la doctrine. 

Clest en empruntant resolument ce reseau qu li1 pourra conce­

voir des textes a la fois comp1ets et concis vehiculant une 

pensee p~ecise exprimee avec justesse. 

En cela 1e langage de la legislation, prend exemple 

sur celui de la jurisprudence et de la doctrine. I1 consti­

tue donc un langage foncierement technique tant par le fonds 

que par la forme et cree sur mesure pour repondre aux besoins 

de 1 lenonciat;on juridique. 
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Par ai11eurs, 1a matiere me me faisant 1 'objet de la 

regle de droit est aussi de nature a accentuer la technicite 

du langage de la 10i: i1 est certain que plusieurs disposi­

tions legislatives se pretent plus que d'autres a 1 'ecriture 

en langage commun, alors que certaines traitant, par exemple 

de fisca1ite ou de regime de retraite, sont elaborees a par­

t i r dec 0 n c e p t set de terme s pro pre s au d0 m a i n e f i s cal, com p ­

table, financier et actuarie1. 11 en est de me me de la le­

gislation propre a d'autres disciplines savantes. 

Soulignons un autre aspect important de la communica­

tion juridique: 1e destinataire de la 10i. Selon nous, ma­

tiere et destinataire veritable de 1a regle de droit sont 

intimement 1 ies et, par voie de consequence, conditionnent 1e 

choix du 1angage qui permettra au 1egisJateur de bien faire 

comprendre ses volontes a cel ui a qui il 1es desti ne. De 

fait, bien que le destinataire ultime demeure le justiciable, 

nous pensons que, dans plusieurs cas, les dispositions legis­

latives doivent etre redigees en fonction d'un destinataire 

plus direct et immediate Celui-ci se revele une sorte d'in­

termediaire entr_e le legislateur et 1e sujet de droit, il est 

verit~b1ement 1 'usager de premier rang de la reg1e de droit 

car ses vastes connaissances techniques s 'averent 1e creuset 

requis pour la comprehension et 1 'application des concepts 

utilises. Ce choix du destinataire- expert est determinant 

pour le degre de technicite du langage de la 10i, degre qui 

pourra aller jusqu 'a 1 'usage du 1angage mathematique pour 
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exprimer une reg1e de droit. Par exemp1e, i1 nous parait 

illusoire et inapproprie de vouloir rediger, dans une 10i sur 

les regimes complementaires de retraite, les questions ayant 

trait a la capitalisation et a la solvabilite minimale des 

regimes dans un langage qui soit accessible au grand public. 

De toute evidence, un tel texte s 'adresserait d'abord et a­

vant tout aux actuai res charges d 'etab1 i r des regimes de re­

traite d lapres les regles de 1 lart propres au domaine actua­

riel. En pareil cas, i1 pourrait meme etre preferable de 

faire usage de formu1es mathematiques pour transposer cer­

tains concepts techniques en notions juridiques, plutot que 

de tenter de decrire, au moyen de phrases lourdes, laborieu­

ses et alambiquees, tous les calcu1s et series d'operations 

mathematiques impliquees. Incidemment, notre experience nous 

apprend qu len utilisant le langage commun, meme avec des em­

prunts juridiques, pour transposer de telles notions a carac­

tere technique, le redacteur a reussi le tour de force de 

nletre compris ni par le justiciable, ni par l'expert qui 

doit servir de trait d'union dans l'application des normes 

legales. Le legislateur, a force de menager la chevre et le 

choux, reduit 1 lexpert a s 'adresser aux autorites administra­

tives pour tenter de convenir avec el1es de ce que peuvent 

bien vouloir signifier telles et telles dispositions. 

Si le destinataire de la regle de droit conditionne la 

form a t ion e t 1 I uti 1 i sat ion diu n v 0 cab u 1 a i re s p e c i f i que, 1 e 

caractere essentiellement normatif de la regle de droit im­
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plique un style propre ace caractere. D'ou, appelons-le un 

style "normatif", plus adapte aux besoins de l'enonce juridi­

que createur de droit que ne l'est le style de la langue cou­

rante. Parmi les nombreux traits qui singularisent le style 

normatif, nous en degageons quatre: 1°) la 10i parle tou­

jours au present; 2°) sa genera1ite et son impersonnalite, 

comme le demontre l'utilisation de nombreux indefinis comme 

"tout", "aucun", "nul ll , IIquiconque ll ou autres expressions qui 

ne s 'adressent a personne en particul ier et qui i nterpell ent 

tout le monde; 3°) son caractere referentiel qui s 'exprime 

par le renvoi aux articles; et enfin son caractere definitoi­

~ qui se revele par un recours systematique aux definitions 

qui campent certains termes dans un sens particulier. Le 

tout enonce dans un ton imperatif, froid et concis qui carac­

t e r i s ell e x pre s s ion l-e 9 i s 1 a t i ve • 

~ 

A notre avis, 1es lois sont mieux comprises lors­

qu'au-dela du 1angage proprement dit, elles accusent une 

structuration souple, jointe a une bonne organisation des 

idees et a une conceptualisation suffisante de la norme. A 

titre d 'exemple,· le recours referentiel, s 'il s lavere neces­

saire, peut devenir abusif et confondre le plus averti des 

lecteurs. I1 est souvent 1e fruit d'une faiblesse dans 1a 

structure du texte: i1 peut s 'agir d lun plan deficient, de 

mauvais regroupements ou de presentation desordonne des re­

gles, ou encore d 'un morcellement excessif des idees comme 

l'i11ustrent certains articles ecrit a la man;ere de: 



15 

I , 

IINonobstant llarticle X, a la demande des 
personnes visees dans llarticle Y, les 
fonctions prevues par 1 larticle Z etc., 
etc. II 

Le recours excessif a un tel procede peut certes 

constituer un raccourci commode pour le redacteur legislatif 

mais il en resulte, pour llinterprete, un texte inintelligi­

ble et considerablement eloigne du langage commun. Tout est 

dans la mesure et le redacteur legislatif doit eviter de per­

dre de vue que la loi est un message, un discours, et que 

celle-ci doit en consequence etre susceptible de comprehen­

s; 0 n i mme d i ate. 

Surtout, qu lil evite de surprendre le contribuable 

assujetti a la Loi sur la sante et la securite du travail, en 

redigeant que, et je cite: 

liLa reclamation du benef1ciaire doit etre 
produite dans les six mois a compter du 
moment ou 11 est medicalement etabli et 
porte a sa connaissance qu lil est atte;nt 
ou decede d'une malad1e professionnelle,
selon le cas. 1I 

C lest un euphemisme de parler ici de conception 

deficiente de la norme si on peut en deduire que si on nla­

vertit pas le beneficiaire qu 111 est mort, celui-ci aura 'Ie_ 

ternite pour faire sa reclamation. 
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Un examen attentif de notre legislation revele qu 'en 

general nos redacteurs parviennent a s 'exprimer dans une 1an­

gue relativement bien equilibree, a la fois accessible aux 

citoyp.ns en general et juridiquement fonctionnelle, sans em­

prunter le relachement du langage ordinaire ou une technicite 

exageree. Bien sur, tout n 'est pas parfait dans notre 1anga­

ge legislatif, lequel n'est pas a 1 'abri d'improprietes tels 

les anglicismes, les barbarismes et autres ismes qui enta­

chent le langage ordinaire. De meme, retrouve-t-on parfois 

dans nos lois des formes de definitions tout a fait inadmis­

sibles, soit parce qu 'elles se contentent de reprendre le 

sens usuel de termes, soit parce qu 'elles attribuent aux ter­

mes un sens artificiel, inusite, completement etranger au 

sens usuel et dont les effets sont parfois surprenants. 11 

en est de meme du recours a diverses formules magiques telles 

certains Sesames comme les termes "abrogation" ou "remplace­

ment" dont 1 'usage ouvre automatiquement, dans 1 'esprit de 

certains redacteurs, la porte a des effets juridiques precis 

et distincts, qui, du moins le pensent-ils, ne pourraient 

etre obtenus sans ces mots. Comme autre exemple de jargon, 

nous deplorons certaines "modifications par la suppression 

de ••• ", comme s1 le fait d'ecrire simplement qu'un tel arti­

cle est supprime n 'impl iquait pas qu'il s 'agit d 'une modifi­

cation. 

Tout n 'est pas encore pour le mieux dans le meilleur 

des mondes mais on peut mesurer les prog~es du langage 

http:citoyp.ns
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legislatif en le comparant a l'etat stationnaire du langage 

abusivement technique que 1 Ion retrouve dans d lautres ecrits 

a caractere juridique, comme certains contrats d lassurance ou 

autres contrats commerciaux. Les actes juridiques a caracte­

re prive paraissent souvent cultiver la technicite pour elle­

meme, celle-ci semblant leur conferer une autorite particu­

liere. D' ai1leurs, la qualite de notre langage legislatif a 

ete soulignee recemment dans un rapport du Barreau du Quebec 

portant sur les techniques de legislation. On y notait une 

amelioration manifeste du style legislatif pris au sens large 

et je cite: IIdiminution importante des anglicismes de voca­

bulaire et de syntaxe, plus grande simplicite et correction 

del I e x pre s s ion f ran <; a i s e, u n i form i sat ion c r 0 iss ant e des ex­

pressions courantes, clarte accrue de la structure et de la 

presentation, elegance et precision de ~ertaines formula­

tions. II (2). Cette appreciation etait reprise un an plus tard 

par le batonnier du Quebec, Me Serge Menard, a 1 'occasion de 

la derniere Conference des avocats et notaires de la fonction 

publique du Quebec. 

(2) 	 Rapport du comite sur les techniques de legislation
Barreau du Quebec, 1985, p. 5. 
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Enfin, la Loi n'est pas le seul moyen de connaitre le 

droit. Ainsi, lors de 1 'adoption du Code civil du Quebec, le 

ministere de la Justice a publie des plaquettes et des de­

pliants enon~ant les principes vehicules par la Loi, les ex­

pliquant dans des termes accessibles a un public moyen et 

initiant ainsi le justiciable, par une documentation juridi­

que appropriee, a un droit qu'il doit connaitre, sans pour 

cela ciegrader 1 'expression de la loi. 

En definitive, si l'acces a la connaissance et a la 

comprehension du droit par le justiciable etait fonction de 

la qualite de 1 'expression, il y aurait espoir qu 'un jour, 

les niveaux de langage se confondant, la population et les 

legistes dialoguent entre amis. Et le monde sera devenu un 

monde infernal de juristes. 

ROCH RIOUX 
Sous-ministre aSSOCle 
Directeur general aux 
Affaires legislatives
Ministere de la Justice 

Sainte-Foy, 12 aout 1987 


